
 

 

PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 
Séance du 16 DECEMBRE 2022 à 19h00 

Date de la convocation : 12/12/2022 
 

Le seize décembre deux mil vingt-deux à 19 heures 00, le Conseil Municipal de la commune de Saint-Robert, dûment 
convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, à la mairie sous la 
présidence de Monsieur Claude ACHARD, Maire. 
 

Présents : M Claude ACHARD, M Jean-Pierre LUÇON, Mme Sylvie HAMPIKIAN Mme Lily MOLENKAMP, Mme Josy 

ACHARD, M Laurent FAUCHER, Mme Laetitia MAURI, Mme Stéphanie COLAS. 

Absents : M Olivier DESMAISON, a donné pouvoir à Mme Josy ACHARD ; M Christophe MESMIN, a donné pouvoir à 

Mme Stéphanie COLAS ; Mme Sylvie FOUQUET, a donné pouvoir à Mme Laetitia MAURI. 

A été nommé secrétaire : Mme Laetitia MAURI 

Quorum : 6 

 

Ordre du jour de la séance : 

Renouvellement de la convention de mise à disposition de la plateforme de dématérialisation des marchés publics du 

Conseil départemental  

Décisions modificatives Budget Primitif 2022 

Renouvellement de la convention relative aux services communs ADS (Autorisations du Droit des Sols) 

Autorisation d’engagement des dépenses d’investissement préalable au vote du Budget 2023 

Points Divers 

*********** 

 

Monsieur le Maire demande l’approbation du procès-verbal du dernier Conseil municipal.  

Le procès-verbal de la séance du 25 novembre 2022 est approuvé. 

 

 

2022/40 Renouvellement de la convention de mise à disposition de la plateforme de dématérialisation des 
marchés publics du Conseil départemental 
 
Votants : 11 

M Claude ACHARD : Pour 

M Jean-Pierre LUÇON : Pour 

Mme Sylvie HAMPIKIAN : Pour 

Mme Lily MOLENKAMP : Pour 

Mme Josy ACHARD : Pour 

M Laurent FAUCHER : Pour 

 

Mme Laetitia MAURI : Pour 

M Olivier DESMAISON : Pour (procuration) 

Mme Stéphanie COLAS : Pour  

M Christophe MESMIN : Pour (procuration) 

Mme Sylvie FOUQUET : Pour (procuration) 

 

Vu la délibération 2019/15 du 24 mai 2019 approuvant la convention liant la commune de Saint-Robert et le 

Département de la Corrèze pour la mise à disposition de la plateforme de dématérialisation « achat public » qui doit 

expirer au 31 décembre 2022, 

Considérant que les obligations relatives aux procédures dématérialisées pour certains marchés publics impliquent 

l’utilisation d’une plateforme de dématérialisation, 

Considérant que le Conseil départemental a proposé de renouveler la mise à disposition aux entités qui le souhaitent 

sa plateforme de dématérialisation et que la commune de Saint-Robert souhaite bénéficier de cette plateforme, 

Vu la convention afférente, 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

- Approuve la convention liant la commune de Saint-Robert et le Département de la Corrèze pour la mise à disposition 

de la plateforme de dématérialisation du Département du 01/01/2023 au 31/12/2027. 

- Autorise Monsieur le Maire à signer cette convention ainsi que tous les documents s’y rapportant 

 

 

 
 
 
 
 



 

 

2022/41 Renouvellement de la convention relative aux services communs ADS (autorisation du droit des sols) 
crées au 1er janvier 2015 entre la communauté d’agglomération du Bassin de Brive et les communes 
 
Votants : 11 
M Claude ACHARD : Pour 
M Jean-Pierre LUÇON : Pour 
Mme Sylvie HAMPIKIAN : Pour 
Mme Lily MOLENKAMP : Pour 
Mme Josy ACHARD : Pour 
M Laurent FAUCHER : Pour 

 
Mme Laetitia MAURI : Pour 
M Olivier DESMAISON : Pour (procuration) 
Mme Stéphanie COLAS : Pour  
M Christophe MESMIN : Pour (procuration) 
Mme Sylvie FOUQUET : Pour (procuration) 

 
Vu la délibération 2022/38 du 25 novembre 2022 portant sur le renouvellement de la convention relative aux services 

communs ADS, 

Vu la nécessité de résilier la convention actuelle portant sur les services ADS (autorisations du droit des sols) et de 

porter la durée de la nouvelle convention à 5 ans. 

Considérant que depuis 2015, la communauté d’Agglomération du Bassin de Brive et la ville de Brive ont engagé une 

politique de mutualisation et de rationalisation de leurs services administratifs.  

Que cette démarche a été conduite dans le cadre de l’élaboration du schéma de mutualisation de services qui a été 

adopté en juin 2015. Ainsi par délibération du 15 décembre 2014 et du 29 juin 2015 il a été constitué entre la ville et 

l’Agglo des services communs dont celui de l’application du droit des sols (ADS).  

Le service commun ADS assure aujourd’hui pour 45 communes de l’Agglo l’instruction des autorisations du droit des 

sols. Les conventions formalisant la création de ce service sont arrivées à échéance. Les conventions ont été 

retravaillées avec les communes pour intégrer les nouveaux fonctionnements liés aux dossiers dématérialisés 

(possibilité offerte au public depuis la création de la plateforme en mars 2022).  

Considérant qu’il est préférable de mutualiser les compétences sur ce sujet, et afin de faire des économies d’échelle, 

il convient de résilier l’actuelle convention au 31 décembre 2022 et d’approuver la nouvelle convention à compter du 

1er janvier 2023 pour une durée de 5 ans.  

 

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré décide :  

- De résilier la convention actuelle au 31 décembre 2022, et d’approuver la convention modifiée entre la commune et 

l’Agglomération concernant le service commun ADS (convention annexée à la présente délibération) au 01 janvier 

2023 pour une durée de 5 ans ; 

- D’autoriser le Maire à prendre toutes dispositions pour l’exécution de la présente délibération  
 

2022/42 Décision modificative Budget Primitif 2022 
 
Votants : 11 
M Claude ACHARD : Pour 
M Jean-Pierre LUÇON : Pour 
Mme Sylvie HAMPIKIAN : Pour 
Mme Lily MOLENKAMP : Pour 
Mme Josy ACHARD : Pour 
M Laurent FAUCHER : Pour 

 
Mme Laetitia MAURI : Pour 
M Olivier DESMAISON : Pour (procuration) 
Mme Stéphanie COLAS : Pour  
M Christophe MESMIN : Pour (procuration) 
Mme Sylvie FOUQUET : Pour (procuration) 

 

M le maire propose au Conseil municipal de procéder au virement de crédits suivant afin de réduire le montant total 

affecté aux travaux de voirie et d’augmenter les crédits disponibles pour l’achat d’un camion auprès du service 

technique. 

 
 

 
 

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré :  
Approuve la Décision Modificative ci-dessus. 



 

 

 
2022/43 Autorisation d’engagement des dépenses d’investissement préalable au vote du Budget 2023 
 
M. le maire rappelle les dispositions extraites de l’article L 1612-1 du code général des collectivités territoriales : 

Dans le cas où le budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 1er janvier de l'exercice auquel il 

s'applique, l'exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu'à l'adoption de ce budget, de mettre en 

recouvrement les recettes et d'engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section de fonctionnement 

dans la limite de celles inscrites au budget de l'année précédente.  

Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette venant à 

échéance avant le vote du budget.  

 

En outre, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril, en l'absence d'adoption du budget avant cette date, 

l'exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l'organe délibérant, engager, liquider et mandater les 

dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, non compris 

les crédits afférents au remboursement de la dette.  

L'autorisation mentionnée à l'alinéa ci-dessus précise le montant et l'affectation des crédits.  

Le comptable est en droit de payer les mandats et recouvrer les titres de recettes émis dans les conditions ci-dessus.  

 

Il est proposé au conseil municipal de faire application de l’article susmentionné dans les conditions suivantes : 

- Affectation de 25% des crédits ouverts en investissement (hors crédits afférents au remboursement de la dette) pour 

le chapitre 21 soit au total 32 496 euros. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide d’autoriser M. le maire à engager des dépenses d’investissement 

dans la limite des conditions décrites ci-dessus. 

 

******* 

Points divers 

 

Sécurisation du bas de jardin public 

M le maire résume au Conseil municipal la situation concernant le projet de sécurisation du mur au niveau du bas de 

jardin public : suite au commencement des travaux du mur du bas de jardin public, il a été constaté un problème 

concernant la solidité dudit mur. Ce fait remet en cause les travaux initialement engagés et il sera nécessaire de 

prévoir des travaux de consolidation du mur. Il existe un risque d’effondrement du mur en cas de travail sur ce 

dernier. Les travaux devront être minutieux et réalisés en suspension vis-à-vis du mur. Les travaux sont actuellement 

suspendus, dans l’attente d’un nouveau chiffrage des travaux et du vote du Budget primitif 2023. 

 

40ème anniversaire des Grives aux Loups 

A l’occasion de ce 40ème anniversaire, la commune prévoira une somme au Budget primitif 2023 pour réaliser un ou 

plusieurs projets.  

 

Evénements 

Samedi 21 janvier 2023 à 15h00 : Vœux de la municipalité et invitation de la population à partager la traditionnelle 

galette des rois à la salle André Rousseau.  

Brocante professionnelle :  comme l’an passé, la commune accueillera une brocante professionnelle en mai 2023. 

Course cycliste : une course cycliste devrait se tenir cet été (organisation avec l’association de Troche)  

Le tour de France féminin passera sur la commune le 27/07/2023, des projets pourront être envisagés.  

 

 


